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Décisions du Conseil d'Etat

Genève

Extension de la convention collective de travail du secteur des parcs et jardins, des
pépinières et de l'arboriculture

Afin  de  répondre  à  la  demande  des  partenaires  sociaux  et  contribuer  à  renforcer  la  paix  sociale,
le Conseil d’Etat a décidé d’étendre le champ d’application de diverses modifications relatives aux salaires
pour les années 2024 et 2025 de la convention collective de travail du secteur des parcs et jardins, des
pépinières et de l'arboriculture.
L'extension entrera en vigueur au plus tôt le 1er mai 2024, après l'approbation du Département fédéral de
l’économie, de la formation et de la recherche (DFER) et portera jusqu'au 31 décembre 2027.
Cette décision permettra d’assurer  des conditions de travail  minimales uniformes pour  l’ensemble des
travailleurs de la branche, tout en consolidant leur protection sociale. Du point de vue patronal, elle renforce
la loyauté en matière de concurrence en prévenant la sous-enchère salariale.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Julien Dubouchet Corthay, directeur de l'inspection
du travail, DEE, T. 022 388 29 29.

Renforcement du Tribunal de protection de l'adulte et de l'enfant

Le Conseil d’Etat a adopté à l'intention du Grand Conseil un projet de loi visant à doter le Tribunal de
protection de l'adulte et de l'enfant de deux postes supplémentaires de juge titulaire afin de faire face à
l'augmentation constante de sa charge depuis sa création, il y a une décennie. Ce renforcement, prévu au
budget 2024, est nécessaire pour lui permettre de continuer à remplir sa mission, poursuivre les réformes
initiées et améliorer le dispositif de protection dans le canton.

Pour toute information complémentaire aux médias: Mme Laure Luchetta Myit, directrice juridique, DIN,
T. 022 327 92 50.

Approbation du taux des centimes additionnels communaux 2024

Le Conseil d’Etat a approuvé les taux des centimes additionnels communaux des quarante-cinq communes
genevoises pour l'année 2024. Trente-neuf communes conservent le même taux qu'en 2023, alors que six
l'ont modifié. La commune de Corsier a voté une baisse de son taux de 2 centimes. Les communes de
Chêne-Bougeries, Collonge-Bellerive, Confignon, Plan-les-Ouates et Veyrier ont, quant à elles, voté une
diminution de leur taux de 1 centime.
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Chaque année, les communes définissent le taux des centimes additionnels (impôts communaux) qui leur
est nécessaire pour l'exécution des tâches publiques qui leur incombent, conformément à l'article 291 de la
loi générale sur les contributions publiques. La fixation du taux de centimes additionnels est une décision
relevant de l'autonomie communale. La compétence du Conseil d'Etat se limite à s'assurer que le taux perçu
permette à la commune d'assumer les dépenses qui sont à sa charge, conformément aux dispositions
légales en vigueur au moment de l'adoption des budgets communaux.

Pour toute information complémentaire  aux médias: M. Michel Bertschy, directeur du service des affaires
communales, DIN, T. 022 546 72 41.

Genève renouvelle son soutien au Centre d'accueil de la Genève internationale

Le Conseil d'Etat a adopté à l'intention du Grand Conseil un projet de loi accordant une indemnité monétaire
et  non monétaire  au Centre  d'accueil  de la  Genève internationale  (CAGI).  Le montant  de l'indemnité
monétaire se monte à 2,962 millions de francs pour les années 2024 à 2027. Par ce nouveau contrat de
prestations, l'Etat renouvelle ainsi sa confiance au CAGI.
L’indemnité  non-monétaire  comprend,  quant  à  elle,  des  prestations  standards  et  fonctionnelles  en
technologies de l'information.
Fondé en 1996 par la Confédération et le canton, le CAGI est une association de droit privé à but non lucratif
reconnue d'utilité publique. Elle vise à renforcer et améliorer les conditions d’installation et de travail des
acteurs de la Genève internationale.

Pour toute information complémentaire aux médias: Mme Tatiana Oddo Clerc, secrétaire générale adjointe
chargée de communication, DF, T. 022 327 98 21.

Aboutissement de deux initiatives cantonales: contraception et politique sportive

Le Conseil d'Etat a constaté l'aboutissement des deux initiatives suivantes:
Initiative populaire cantonale législative intitulée "Pour une contraception gratuite"
La vérification des signatures déposées a donné les résultats suivants:

signatures annoncées: 6731
signatures contrôlées : 6220
signatures validées: 5480

Le nombre de 5479 signatures, tel qu'exigé par la constitution de la République et canton de Genève pour
faire aboutir l'initiative, est par conséquent atteint.
Initiative  populaire  cantonale  constitutionnelle  intitulée  "Initiative  pour  une  politique  sportive
ambitieuse à Genève"
La vérification des signatures déposées a donné les résultats suivants:

signatures annoncées: 11'577
signatures contrôlées: 10'979
signatures validées: 8230

Le nombre de 8219 signatures, tel qu'exigé par la constitution de la République et canton de Genève pour
faire aboutir l'initiative, est par conséquent atteint.

Pour  toute information complémentaire  aux médias:  M.  Patrick  Ferraris,  vice-chancelier,  en contactant
Mme Emmanuelle Jaquet, cheffe du service communication et information, CHA, T. 022 327 90 90.
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Séminaire extra-muros d'hiver à Hermance

Une fois n'est pas coutume, le Conseil d'Etat a choisi de tenir son traditionnel séminaire extra-muros d'hiver
dans une commune genevoise, à Hermance. Durant ce déplacement de deux jours, il consacrera plusieurs
séances de travail à la planification financière. Il aura également l'occasion d'échanger avec les élèves de
l'école et de partager un apéritif avec la population des communes de Corsier, Hermance et Anières. 

Nominations

Nomination du directeur général de l'office cantonal des systèmes d'information et du
numérique

Sur proposition de Mme Carole-Anne Kast, conseillère d'Etat chargée
du département des institutions et du numérique (DIN) et à l'issue d'un
processus  de  sélection  entre  plusieurs  candidatures  internes  et
externes,  le  Conseil  d'Etat  a  approuvé  la  désignation  de
M.  Alain  Bachmann,  en  qualité  de  directeur  général  de  l’office
cantonal des systèmes d'Information et du numérique (OCSIN). 
Il entrera formellement en fonction le 1er avril 2024.
Né le 8 janvier 1964, M. Bachmann a débuté sa carrière au sein de
l'Etat de Genève en 1992 en tant qu'ingénieur Système, responsable
des infrastructures au sein du Service informatique. Il est actuellement
membre du collège de direction de l'OCSIN et directeur des services
d'infrastructures (DSI) depuis 2009. En plus de sa riche expérience de
manager au sein de l'Etat, il est notamment titulaire d'un Master en
Informatique de l’université de Genève et  d'un diplôme d'Ingénieur
ETS.

La mission de l'OCSIN est  de fournir  aux citoyennes et  citoyens, aux entreprises et  à l'administration
cantonale des prestations numériques de qualité et sécurisées afin de positionner l'Etat de Genève en
acteur important de la transformation de notre société, induite par l'essor du numérique. M. Bachmann aura
notamment pour mission de diriger l'office cantonal des systèmes d'information et du numérique afin de
soutenir cette transition. 
Au sein de l'OCSIN,  les collaboratrices et  collaborateurs œuvrent  au quotidien pour  faciliter  l'accès à
l'information  et  créer  du  lien  entre  les  citoyens  et  les  métiers  du  service  public,  en  garantissant  la
disponibilité de plus de 1000 applications et en conduisant chaque année plus de 300 projets pour faire
évoluer les services numériques.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Laurent Paoliello, directeur de la coopération et de la
communication, DIN, T. 079 935 86 75.
 
 

Genève-Confédération
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Genève favorable à l'abaissement de la franchise-valeur pour soutenir le commerce
local

Le Conseil d’Etat a répondu favorablement à une consultation du Département fédéral des finances (DFF)
visant à lutter contre le tourisme d’achat en abaissant la franchise-valeur douanière de 300 francs à 150
francs. La franchise-valeur constitue la valeur totale, par personne, du trafic de marchandise qui n’est pas
soumis à l’impôt.

Le  gouvernement  genevois  considère  qu’il  est  crucial  d’offrir  des  conditions-cadres  propices  au
développement du commerce local, qui joue de surcroît un rôle important dans l'animation des rues de notre
canton.  Or,  le  tourisme  d’achat  représente  un  enjeu  majeur  pour  ce  secteur.  Ainsi,  la  proposition
d'abaissement  de la  franchise-valeur  permettrait  de  rendre  le  tourisme d’achat  moins  attractif  pour  le
consommateur, incitant ainsi au réflexe local, sans pour autant augmenter de manière trop importante le
travail administratif qui en découlerait.

Dans sa réponse, le Conseil d’Etat recommande cependant de prévoir une exception pour les commerces
hors taxes (duty free) des aéroports du pays, afin de préserver leur compétitivité, ceux-ci évoluant dans un
contexte économique particulier.

Pour  toute  information  complémentaire  aux  médias:  M.  Xavier  Bonard,  attaché  au  développement
économique  du  commerce,  direction  générale  du  développement  économique,  de  la  recherche  et  de
l'innovation, DEE, T. 022 388 31 62.

Mise en oeuvre de la motion Ettlin: le Conseil d'Etat s'oppose au projet du Conseil
fédéral

Le Conseil d'Etat a répondu à une consultation du Département fédéral de l'économie, de la formation et de
la recherche (DEFR) concernant la mise en oeuvre des motions 20.4738 Ettlin et 21.3599 CERN-N.
Le gouvernement a signifié, à plusieurs reprises, son opposition à la motion Ettlin, qui veut faire primer les
conventions collectives de travail (CCT) sur les salaires minimaux cantonaux. Cet objectif est contraire au
principe  de  répartition  des  compétences  entre  la  Confédération  et  les  cantons,  ces  derniers
ayant notamment la compétence d’adopter des salaires minimaux à titre de mesure de politique sociale pour
lutter contre la pauvreté.

Le gouvernement tient par ailleurs à rappeler qu’une CCT étendue ne bénéficie pas de la même légitimation
démocratique qu’une loi cantonale. Or, l’introduction d’un salaire minimum a été accepté à Genève par 58%
de la population le 27 septembre 2020.

Le projet du Conseil fédéral propose de mettre en œuvre la motion Ettlin moyennant une modification de la
loi fédérale permettant d’étendre le champ d’application de la convention collective de travail (LECCT). Ce
projet tente, autant que faire se peut, de respecter la répartition des compétences entre la Confédération et
les cantons, ceci toutefois au prix de créer une insécurité juridique et, donc, une multiplication de procédures
contentieuses. Le Conseil d'Etat ne peut dès lors que s'y opposer. Il rejoint ainsi l'avis du Conseil fédéral qui,
tout en respectant son obligation de présenter un projet de mise en œuvre de la motion Ettlin, recommande
lui-même le rejet de son propre projet.

Pour toute information complémentaire aux médias: Mme Esther Mamarbachi, secrétaire générale adjointe
chargée de communication, DEE, T. 078 628 80 08.
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Autres décisions en bref

Aides financières

Le Conseil d'Etat a accordé les aides financières suivantes:

929'000 francs à trois entités actives dans le domaine de la solidarité internationale (450'000 à
l'Institut du Caire pour les études des droits de l'Homme (ICEDH) pour son projet "Protéger les
défenseurs des droits humains et promouvoir l'avancée des réformes des droits humains en Lybie et
en Egypte", 200'000 francs à l'Université de Genève (UNIGE) pour son projet "Accueil des chercheurs
en danger à l'Université de Genève", 279'000 francs au Centre de conseils et d'appui pour les jeunes
en matière de droits humains (CODAP) pour son projet "Renforcement de l'engagement des jeunes
pour les droits humains dans les pays francophones d'Afrique", pour les années 2024 à 2026
194'000 francs (monétaire) et 24'984 francs (non monétaire) à Rhizome - Pôle de prévention des
radicalités religieuses et idéologiques
288'720 francs à l’association Appartenances-Genève dans le but de promouvoir le développement
de l'autonomie et la qualité de vie des populations migrantes, pour les années 2024 à 2027
70'128 francs (non monétaire) à la Fédération des artistes de Kugler, pour les années 2023 et 2024
44'880 francs (non monétaire) à l'association La Note, pour les années 2023 et 2024
431'931 francs à cinq entités actives dans le domaine de la culture (112'978 francs à l'Institut national
genevois (ING), 97'500 francs à l'association Quartz Genève Zürich, 62'053 francs aux Rencontres
internationales de Genève, 59'400 francs au Cercle de la librairie et de l'édition Genève, 100'000
francs au Musée international de la réforme), pour l'année 2024
145'000 francs à deux entités actives dans le domaine de la culture (90'000 francs à l'association
Compagnie Greffe, 55'000 francs à l'association ++1 - Ioannis Mandafounis), pour l'année 2024
150'000 francs à l'office de promotion des produits agricoles de Genève, dans le but de rapprocher le
terroir de la population citadine, pour l'année 2024
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Agenda des invitations à la presse

Sous réserve de modifications

Date Sujet Lieu Dpt Contact

18 mars
10h00

Bilan annuel 2023 et
perspectives de l'office
cantonal de l'emploi

Office cantonal de l'emploi
Espace LIFT (hall d'entrée)
16, rue des Gares

DEE
Esther Mamarbachi
T. 078 628 80 08 ou
022 327 92 72

18 mars
11h00

Bouquet de chantier du
collège Rousseau 16A, av. du Bouchet DT

DIP
Pauline de Salis-Soglio (DT)
T. 022 546 60 47

19 mars
14h30

Concours d'architecture
du projet de la nouvelle
patinoire du Trèfle-Blanc

Event Center de la Praille
10-12, route des Jeunes 
1212 Grand-Lancy

DT
 
DCS

Pauline de Salis-Soglio (DT)
T. 022 546 60 47
Guillaume Renevey (DCS)
T. 022 546 67 68

21 mars
10h00

Présentation des
comptes 2023 de l'Etat
de Genève

Salle des Fiefs
2, rue de l'Hôtel-de-Ville CE Tatiana Oddo Clerc (DF)

T. 022 327 98 21

25 mars 
10h30

Conférence annuelle de
la police cantonale

Nouvel hôtel de police
Salle "Fenêtre"
6, chemin de la Gravière
1227 Les Acacias

DIN
Laurent Paoliello
T. 022 327 92 04 ou
079 935 86 75

26 mars
10h00

Point de situation sur
l'accueil et
l'accompagnement des
personnes requérantes
d'asile mineures non
accompagnées à
Genève

Centre d'accueil et
d'orientation de Louis-Casaï
86, av. Louis Casaï 86
1216 Cointrin

DCS Guillaume Renevey
T. 022 546 67 68


